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	[bookmark: _Hlk129445683]CONVENTION D’ADHÉSION
au Service de Secrétariat de Mairie itinérant
 et d’accompagnement aux prises de fonctions de secrétariat de mairie
DU CENTRE DE GESTION DE LA FPT DU CHER
sur la base des articles L452-40 à L452-48 du Code Général de la Fonction Publique




Entre le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Cher représenté par son Président Monsieur Pierre DUCASTEL, autorisé par délibération du Conseil d’Administration en date du 31 mars 2022, 
ci-après dénommé « le CDG 18 »
D’une part,

Et la Collectivité de …………………………………………………………………………………………………………….…….
Représentée par son Maire, ou son Président(e) Madame, Monsieur…………………………………………………..……..
ci-après dénommé « la collectivité »
D’autre part,

Il est préalablement exposé :

Vu les articles L452-40 à L452-48 du Code Général de la Fonction Publique,  relatifs aux missions facultatives exercées par les Centres de Gestion à la demande des collectivités et établissements publics ;


Ceci exposé, il est convenu ce qui suit : 


Article 1 : OBJET DE LA CONVENTION

A la demande de la Collectivité :  …………………………………………………………………………….………….……………

Le CDG 18 met une secrétaire de remplacement à sa disposition afin d’y assurer :

· Les fonctions de secrétaire de mairie par une aide ponctuelle occasionnée par un surcroît de travail

· [bookmark: _Hlk129445250]Le remplacement d’un agent administratif à temps complet, à temps non complet ou à temps partiel, momentanément indisponible

· Le coaching d’une secrétaire de mairie en prise de poste

La présente convention a pour objet de définir les conditions générales d’adhésion à la mission de remplacement du CDG 18 et de simplifier les démarches par une adhésion de principe.

La collectivité décide de pouvoir recourir, en tant que de besoin, à sa demande, au service de secrétariat itinérant proposé par le CDG 18, en précisant le motif de sa demande.


Article 2 : MISE EN ŒUVRE

La collectivité ayant un besoin correspondant aux motifs exposés à l’article 2 de la présente convention sollicite la mission de secrétaire itinérante du CDG 18 en s’adressant au service emploi public du CDG 18. 
Article 3 : CONDITIONS D’EMPLOI 

L’agent du CDG 18 interviendra au minimum une demi-journée (3h30).
En cas d’intervention sur une journée, la coupure méridienne est de 30 minutes minimum et la durée de travail est de 07h00 à compter de 09h00 au plus tôt et avec une fin d’intervention à 16h30 au plus tôt.

A la demande de la collectivité, l’agent pourra effectuer plus de 7h00 de travail, pour nécessité de service seulement dûment justifiée.


Article 4 : SITUATION ADMINISTRATIVE DE L’AGENT DE REMPLACEMENT

L’agent de remplacement dépend administrativement du CDG 18 qui l’emploie, le gère administrativement et le rémunère. Le CDG 18 ayant pouvoir de nomination exerce le pouvoir disciplinaire.

L’agent itinérant est placé, pendant la durée de la mission, sous l’autorité fonctionnelle de l’autorité territoriale de la collectivité qui gère notamment son emploi pendant la durée du remplacement ou de la mission. Il assure, sous son contrôle, l’exécution des missions définies dans la demande de mission. 

La collectivité signale au CDG 18, par écrit adressé au Président du CDG 18, et/ou par messagerie au service emploi public, tout problème éventuel survenant dans le cadre de cette mission, notamment en cas d’absence, de retards récurrents, d’accident de service ou de trajet, de comportement inadapté de l’agent de remplacement.


Article 5 : CONDITION DE RÉMUNÉRATION

Le CDG 18 verse à son agent la rémunération correspondant à son grade (émoluments de base, supplément familial, indemnités et primes liées à l’emploi).

Les heures complémentaires et/ou supplémentaires demandées et validées par la collectivité sont rémunérées et facturées selon les dispositions de l’article 11 de la présente convention.

La collectivité s’engage à ne verser aucun complément de rémunération à l’agent.


Article 6 : HYGIÈNE ET SÉCURITÉ

La collectivité s’engage à fournir à l’agent mis à disposition le matériel répondant aux normes de sécurité en vigueur. Le représentant de la collectivité est tenu de mettre en œuvre, sous sa responsabilité, les règles d’hygiène et de sécurité applicables à l’agent itinérant et d’en assurer le respect. 


Article 9 : PROLONGATION DE LA MISSION et FIN ANTICIPEE

Si une prolongation de la durée de la mission est souhaitée, chaque demande de prolongation sera formulée par écrit et soumis à l’accord du CDG 18.

La mission de la secrétaire itinérante peut prendre fin avant le terme prévu, après un préavis d’au moins 8 jours, à la demande :
	             - du CDG 18
	             - de la collectivité 

En raison d’une circonstance particulière (maladie ordinaire de l’agent affecté dans la collectivité, intempérie…) le CDG 18 pourra annuler la mission préalablement prévue, sans préavis.
Dans cette hypothèse, le CDG 18 s’engage à informer sans délai la collectivité de l’absence de l’agent.
Article 10 : PARTICIPATION FINANCIÈRE DE LA COLLECTIVITÉ

La collectivité s’engage à s’acquitter du coût total de la prestation, dont le tarif est fixé annuellement par délibération du Conseil d’administration du CDG 18 avant le 30 novembre de l’année N pour une application à compter du 1er janvier de l’année suivante.

A la fin de chaque mois un relevé des interventions effectuées dans la collectivité sera établi en double exemplaire, signés conjointement par le Maire et/ou le-la Président (e) et le Président du CDG18.

Le CDG 18 émettra un titre de recettes correspondant au relevé mensuel. Le titre de recette et le double du relevé mensuel seront transmis au comptable du CDG18, qui sera chargé de procéder au recouvrement des sommes dues par la collectivité.


Article 11 : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES

L’agent itinérant fait l’objet d’une évaluation à chaque fin de mission, et à minima une fois par an par l’autorité territoriale de la collectivité ou son représentant, à l’aide d’un document dédié.
Les éléments recueillis sont utilisés dans le cadre de l’évaluation annuelle de l’agent par son supérieur hiérarchique au CDG18.


Article 12 : DURÉE DE LA CONVENTION

La présente convention prend effet à la date de sa signature pour une durée d’une année, et est renouvelable par tacite reconduction. Elle pourra être dénoncée par l’une des parties par lettre recommandée avec un préavis de trois mois.


Article 12 : CLAUSE DE REGLEMENT DES DIFFERENDS ET DE COMPETENCE JURIDICTIONNELLE

Tout litige né de l’interprétation et/ou de l’application des présentes clauses, comme les actions contestant la validité de la présente convention et tendant à son annulation, sont soumis à la compétence juridictionnelle du tribunal administratif d’Orléans (ci-après dénommé « le Tribunal »). 

Préalablement à la saisine du Tribunal, les parties mettent en œuvre la procédure de règlement amiable suivante : 
−	la partie la plus diligente adresse à l’autre partie, par lettre recommandée avec accusé de réception, un mémoire comportant l’énoncé et la motivation du différend ; 
−	l’autre partie dispose d’un délai d’un mois, à compter de la réception de ce mémoire, pour y répondre;
−	à l’issue de ce délai ou à réception du mémoire en réponse, la partie la plus diligente peut procéder à la saisine du Tribunal (par voie postale à l’adresse suivante : 28 rue de la Bretonnerie, 45057 ORLÉANS Cedex, ou, par l’application informatique "Télérecours", accessible par le site internet suivant : https://www.telerecours.fr). 


Fait le                                            à Plaimpied-Givaudins en 2 exemplaires originaux


Le Maire (ou le Président)							Le Président du CDG 18 
(Cachet, prénom et nom de l’autorité)						M. Pierre DUCASTEL
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